
                       ANNEXE REGLEMENTAIRE RELATIVE A L’ENGAGEMENT ETUDIANT  
 

I – Obligation de mise en place d’un dispositif de reconnaissance de l’engagement étudiant  

Article L 611-10 du Code de l’éducation : Les établissements d'enseignement supérieur 
élaborent une politique spécifique visant à développer l'engagement des étudiants au sein 
des associations.  

II –  Validation au titre de la formation des compétences, connaissances et aptitudes 
acquises par l’étudiant  

Article L 611-9  du Code de l’éducation : Les compétences, connaissances et aptitudes acquises 
par un étudiant dans le cadre d'une activité bénévole au sein d'une association régie par la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou inscrite au registre des associations en 
application du code civil local applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, d'une activité professionnelle, d'une activité sportive exercée par les personnes 
inscrites sur les listes mentionnées à l'article L. 221-2 du code du sport, d'une activité militaire 
dans la réserve opérationnelle prévue au titre II du livre II de la quatrième partie du code de la 
défense, d'un engagement dans la réserve opérationnelle de la police nationale prévue à la 
section 4 du chapitre Ier du titre Ier du livre IV du code de la sécurité intérieure, d'un 
engagement de sapeur-pompier volontaire prévu à l'article L. 723-3 du même code, d'un 
service civique prévu au II de l'article L. 120-1 du code du service national ou d'un volontariat 
dans les armées prévu à l'article L. 121-1 du même code sont validées au titre de sa formation, 
selon des modalités fixées par décret.  

A noter que, outre les activités énumérées par la loi, les établissements peuvent, selon la politique 
de l'établissement, reconnaître les compétences, connaissances et aptitudes acquises par 
l'étudiant à travers d'autres formes d'engagement qu'ils peuvent encourager, conformément à 
l'article L. 612-1-1 en terme de scolarité et d'assiduité. Cela peut concerner, à titre d'exemple, les 
engagements des étudiants élus dans une collectivité locale, désignés dans un corps constitué 
comme le Conseil économique, social et environnemental, les conseils économiques, socia et 
environnementaux des régions, ou bien titulaires de mandats syndicaux, ainsi que les 
engagements de la troisième phase volontaire du Service national universel, de la réserve civique 
et des étudiants artistes de haut niveau, des étudiants parents ou bien des étudiants aidants 
familiaux, c'est-à-dire les étudiants aidant un proche en perte d'autonomie pour des raisons liées 
à l'âge, à une situation de handicap, à une maladie chronique ou invalidante. 

Article D 611-7 du Code de l’éducation: Les établissements d'enseignement supérieur 
dispensant des formations sanctionnées par un diplôme d'enseignement supérieur valident, au 
titre de la formation suivie par l'étudiant et sur sa demande, les compétences, connaissances 
et aptitudes qu'il a acquises dans l'exercice des activités mentionnées à l'article L. 611-9 et qui 
relèvent de celles attendues dans son cursus d'études. 

Cette validation prend la forme notamment de l'attribution d'éléments constitutifs d'une 
unité d'enseignement, de crédits du système européen d'unités d'enseignement capitalisables 
et transférables (“ système européen de crédits-ECTS ”), d'une dispense, totale ou partielle, de 
certains enseignements ou stages relevant du cursus de l'étudiant. 

Les modalités de demande et de validation prévues au deuxième alinéa sont définies au plus 
tard dans les deux mois qui suivent le début de l'année universitaire par la commission de la 
formation et de la vie universitaire du conseil académique de l'université ou, à défaut, par 
l'instance en tenant lieu. 
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Les mêmes activités ne peuvent donner lieu qu'à une seule validation des compétences, 
connaissances et aptitudes acquises. 

Article D 611-8 du Code de l’éducation : La validation s'accompagne d'une inscription dans 
l'annexe descriptive au diplôme ou de toute autre modalité déterminée par l'instance 
compétente en matière d'organisation des formations définie à l'article D. 611-7. 

III – Aménagement des études permettant de concilier un engagement avec des études 
supérieures 

• Pour les étudiants engagés  

Article L 611-11 du Code de l’éducation : Des aménagements dans l'organisation et le 
déroulement des études et des droits spécifiques liés à l'exercice de responsabilités 
particulières sont prévus par les établissements d'enseignement supérieur, dans des conditions 
fixées par décret, afin de permettre aux étudiants exerçant des responsabilités au sein du 
bureau d'une association, aux étudiants accomplissant une activité militaire dans la réserve 
opérationnelle prévue au livre II de la quatrième partie du code de la défense, aux étudiants 
accomplissant des missions dans la réserve opérationnelle de la police nationale prévue à la 
section 4 du chapitre Ier du titre Ier du livre IV du code de la sécurité intérieure, aux étudiants 
réalisant une mission dans le cadre du service civique mentionné à l'article L. 120-1 du code du 
service national ou un volontariat militaire prévu à l'article L. 121-1 du même code, aux 
étudiants exerçant une activité professionnelle et aux étudiants élus dans les conseils des 
établissements et des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires de concilier leurs 
études et leur engagement. 

Article D 611-9 du Code de l’éducation : Sur demande de l'étudiant, les établissements 
d'enseignement supérieur prévoient les aménagements dans l'organisation et le déroulement 
des études et des examens ainsi que les droits spécifiques, qui permettent de concilier 
l'exercice des activités mentionnées à l'article L. 611-11 avec la poursuite de ses études. Ces 
aménagements et ces droits spécifiques sont définis, après évaluation des besoins, par la 
commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique de l'université ou, 
à défaut, par l'instance en tenant lieu. 

Les aménagements portent, en fonction des besoins, sur l'emploi du temps, les modalités de 
contrôle des connaissances, la durée du cursus d'études ou peuvent prendre toute autre forme 
définie par les établissements qui peuvent s'appuyer sur le développement de l'enseignement 
à distance et le recours aux technologies numériques. Ils sont formalisés dans un document 
écrit signé par l'étudiant et le chef d'établissement. 

Les droits spécifiques peuvent comprendre des actions d'information et de formation, des 
moyens matériels, des aides financières et, pour les étudiants élus dans les conseils des 
établissements et des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires, des dispositions 
destinées à faciliter l'exercice de leur mandat. 

• Pour les étudiants non concernés par la législation relative à l’engagement étudiant 
(étudiants chargés de famille ou considérés comme aidants familiaux, étudiants engagés 
dans plusieurs cursus, étudiants bénéficiant du statut d’artiste ou de sportif de haut 
niveau, notamment) :  

Article L 612-1-1 du Code de l’éducation : Dans le respect d'un cadre national défini par arrêté 
du ministre chargé de l'enseignement supérieur, le président ou chef d'établissement 
détermine les conditions de scolarité et d'assiduité applicables à l'ensemble des étudiants 
inscrits dans une formation d'enseignement supérieur. Il veille à leur bonne application. Ces 
conditions de scolarité et d'assiduité sont prises en compte pour le maintien du bénéfice des 
aides attribuées aux étudiants sur le fondement de l'article L. 821-1.  
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